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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

chargés d'études documentaires
Question écrite n° 21352

Texte de la question

M. Patrice Martin-Lalande appelle l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et
de la décentralisation sur la mise en oeuvre du décret n° 98-198 du 19 mars 1998 prévoyant les dispositions
statutaires communes applicables aux trois corps de chargés d'études documentaires de la fonction publique de
l'Etat (catégorie A). Les textes nécessaires à l'application de ce décret ne sont pas sortis, notamment le texte
prévoyant la nature de l'épreuve de l'examen professionnel et celui prévoyant les épreuves des concours,
internes et externes, et la composition des jurys. Il lui demande quels sont les délais prévus pour la mise en
oeuvre de ce statut et à quelle échéance auront lieu l'examen professionnel prévu par l'article 29 du décret n°
98-198 et les concours prévus par l'article 33 du même décret. En outre, peut-il préciser les effectifs globaux
concernés par ce nouveau corps, que ce soit les anciens documentalistes et chargés d'études, les personnels
titularisables par examen professionnel, les postes prévus aux concours réservés (art. 33 du décret), et
qu'advient-il des 63 chargés d'études documentaires du ministère de l'éducation nationale (chapitre 36-10 :
établissements publics, ONISEP, CNDP, CRDP), qui constituaient l'essentiel du coprs des chargés d'études
documentaires du ministère de l'éducation nationale ? Enfin, quel est le mode de gestion prévu pour le nouveau
corps de chargés d'études documentaires des ministères de l'éducation nationale et de la culture ? La
composante « éducation nationale » est-elle bien prise en compte en ce qui concerne les épreuves de concours
pour l'avancement des fonctionnaires ? Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les modalités de mise
en oeuvre du décret n° 98-198.

Texte de la réponse

Le décret n° 98-188 du 19 mars 1998 fixant les dispositions statutaires applicables aux corps des chargés
d'études documentaires a été publié au Journal officiel du 20 mars 1998. Les trois corps de chargés d'études
documentaires, à savoir celui du secrétariat général du Gouvernement, celui des ministères chargés de la
culture et de l'éducation nationale, et enfin le corps interministériel, sont gérés respectivement par le secrétariat
général du Gouvernement, le ministère chargé de la culture et le ministère chargé de l'équipement. Les
opérations de gestion relatives à l'application de ces nouvelles dispositions statutaires aux personnels
concernés ont déjà été engagées par les services gestionnaires. Ainsi, s'agissant des concours, un arrêté du 7
décembre 1998 relatif aux modalités d'organisation et à la nature des épreuves des concours externe et interne
de recrutement dans le corps interministériel a été publié au Journal officiel du 15 décembre 1998 (concours
ouvert en 1999). Pour le corps géré par le ministre chargé de la culture, la publication de l'arrêté est envisagée
pour fin avril 1999 au plus tard, les concours étant prévus pour décembre 1999. L'arrêté est en cours
d'élaboration pour le corps du secrétariat général du Gouvernement. Concernant les procédures de titularisation,
un arrêté du 7 décembre 1998 fixant la nature et la durée de l'épreuve de l'examen professionnel pour l'accès
d'agents non titulaires au corps de chargés d'études documentaires du secrétariat général du Gouvernement a
été publié au Journal officiel du 16 décembre 1998. Pour le corps géré par le ministre chargé de la culture,
l'arrêté est actuellement soumis à l'avis du ministère de l'éducation nationale. Pour le corps interministériel, le
texte est en cours d'élaboration. Quant aux épreuves de sélection professionnelle pour l'accès des chargés
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d'études documentaires au grade de principal de 2e classe, le texte intéressant le corps du secrétariat général
du Gouvernement devrait être publié au Journal officiel fin janvier, début février 1999. Les projets d'arrêté des
deux autres ministères sont en cours d'élaboration. Enfin, la commission administrative paritaire du corps des
chargés d'études documentaires des ministères chargés de la culture et de l'éducation nationale a été créée le 5
mai 1998, les instances paritaires compétentes à l'égard des autres corps étant en cours de création. Le nombre
total d'emplois budgétaires de chargés d'études documentaires inscrits dans la loi de finances 1999 est de 440.
Le nombre d'emplois budgétaires de chargés d'études documentaires des établissements publics relevant de
l'éducation nationale est de 57. Le regroupement des agents de ces établissements et de ceux du ministère de
la culture au sein d'un corps commun pris en charge pour sa gestion par ce dernier ministère ne doit pas
conduire, bien entendu, à ignorer la composante « éducation nationale », qui sera prise en compte lors de
l'élaboration des épreuves de l'examen et des concours.
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